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Hôtel de Région, le vendredi 21 juillet 2006

	Communiqué de Presse

	Après l’annonce du 1er Ministres sur les contrats de projet

	Martin MALVY : « Très insatisfaisant. Il reste 6 mois pour faire bouger les lignes »

	Martin MALVY, Président de la région Midi-Pyrénées est revenu aujourd’hui sur les annonces de Dominique de VILLEPIN pour les contrats de projet.

Le Président de la région Midi-Pyrénées a notamment déclaré « L’attitude du Gouvernement est inacceptable.

Non seulement il est clair qu’il cherche à faire payer par les collectivités locales des politiques qui relèvent directement de lui, mais son désengagement budgétaire est manifeste. Nous le pressentions. Nous en avons la démonstration. 

L’Etat s’était engagé à affecter 910 Millions d’euros aux politiques contractualisées de développement en Midi-Pyrénées pour les années 2000 à 2006. Les gels successifs de crédits auxquels il a procédé ne sont en rien un prétexte pour traiter l’avenir a minima. M. de VILLEPIN annonce 610 millions pour la période 2007-2012. Et encore, n’y parvient-il qu’en incluant dans cette somme des crédits qu’il ponctionne dans des Agences comme celle de l’Eau ou celle de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), dont jusqu’ici les moyens s’ajoutaient à ceux mis en place par le Gouvernement.

Il abandonne purement et simplement des pans entiers d’actions essentielles pour lesquelles il  supprime ou réduit drastiquement sa participation.

L‘Economie touristique, le Commerce et l’Artisanat, la Jeunesse et les Sports font parties des premiers, l’Agriculture des autres. 

Pour le développement économique, on passe de 51 millions d’euros pour l’ancien contrat à 18 millions pour le nouveau. Pour le secteur sanitaire et social, de 21 millions à 9. Pour l’agriculture, de 153 millions à 72. Pour l’aménagement du territoire, de 48 millions à 42. Pour les massifs des Pyrénées et du Massif Central, de 34 millions à 23. Pour la Culture - et à titre d’exemple- , ne resteraient pratiquement que les vitraux de la Cathédrale d’Albi, propriété de l’Etat, et le Musée Soulages à Rodez, alors que Midi-Pyrénées compte plus de 75 musées.

Restent les secteurs qui peuvent apparaître à première vue correctement dotés et dont le Gouvernement fait sa vitrine.

Pour l’Enseignement Supérieur, la Formation et la Recherche, les dotations annoncées restent stables à 140 millions. C’est oublier que depuis 2000, les besoins ont considérablement évolué et augmenté et que les coûts de construction de ces équipements ont progressé de plus de 20%.

Le Gouvernement se flatte d’un effort en direction du développement durable en affichant 77 millions d’euros, contre 32 dans la période précédente. Mais il s’agit là pour l‘essentiel d’un subterfuge. Ce sont très majoritairement des crédits qui seront amenés par l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) et celle de l’Eau. L’augmentation se fera donc au détriment d’actions que ces agences menaient sur d’autres secteurs, ou auraient pu conduire sur leurs fonds propres.

Quant au ferroviaire, certes l’inscription budgétaire progresse de 42 millions à 73. La priorité affichée va à Matabiau. C’est bien. Elle va aussi aux études pour le TGV Toulouse-Bordeaux. La Région a déjà voté sa quote-part. Par contre, mes estimations sur l’indispensable modernisation du réseau ferré de Midi-Pyrénées et sur le renouvellement du matériel roulant évaluent la charge à quelques 700 millions d’euros pour les années qui viennent. Le Gouvernement en annonce pour sa part une trentaine. Nous en attendions 250.

Cette situation est inacceptable. Le Gouvernement doit revenir au principe des contrats de plan auxquels les collectivités régionales, départementales et locales participent pour permettre un aménagement du territoire dynamique et équilibré. Il ne faut pas se dissimuler les conséquences des annonces du Premier Ministre en terme de développement. Il reste 6 mois pour faire bouger les lignes, pour des contrats qui dureront 6 ans. Nous allons nous y employer. Mais si elles ne bougeaient pas en Midi-Pyrénées comme dans les autres régions de France, c’est la question même de leur signature par les Régions qui se poserait en fin d’année. »
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